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Activité partielle : prolongation des taux actuels de prise en charge 
et précisions sur les règles applicables pour la garde d’enfant. 

 

   
 

 

  

 

 

 

Dans le prolongement des annonces du président de la République pour lutter contre le virus 
de la Covid-19, le Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion rappelle que les taux de 
prise en charge de l’activité partielle actuellement en vigueur sont prolongés jusqu’au 30 avril 
2021. Suite à la fermeture des établissements scolaires et des crèches, les salariés dans 
l’impossibilité de télétravailler pourront également bénéficier de l’activité partielle pour 
garder leurs enfants. 
 
Prolongation des taux actuels de prise en charge de l’activité partielle 
 
Tous les établissements et entreprises fermés par décision administrative et les entreprises justifiant 
d’une perte de 60% de leur chiffre d’affaires par rapport au mois précédent ou au même mois en 
2019 bénéficient d’une prise en charge à 100 % de l’activité partielle, sans reste à charge pour 
l’employeur, tant que les mesures de restriction sanitaire seront mises en œuvre. 
 
Les établissements et entreprises appartenant aux secteurs les plus touchés par la crise (répertoriés 
dans les listes S1 et S1 bis), tels que le tourisme, la culture, le transport, le sport, l’évènementiel ou 
les activités en dépendant, continueront de bénéficier d’une prise en charge de l’activité partielle à 
100% jusqu’au 30 avril 2021. 
 
Pour les autres secteurs, le reste à charge pour les entreprises est de 15% jusqu’à fin avril. 
 
Tous les salariés en activité partielle, quelle que soit la situation de l’entreprise, continueront de 
bénéficier d’une indemnisation à hauteur de 84% de leur rémunération nette, qui ne peut descendre 
en dessous d’un plancher équivalent au SMIC horaire. 
 
 
 
 
 
 

 



   
 

Pour consulter les décrets :  
 

 Décret n° 2021-347 du 30 mars 2021 modifiant le décret n° 2020-1316 du 30 octobre 2020 

modifié relatif à l'activité partielle et au dispositif d'activité partielle spécifique en cas de 

réduction d'activité durable : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043306232 

 Décret n° 2021-348 du 30 mars 2021 relatif aux taux de l'allocation d'activité partielle : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043306239 
 
 
Précisions sur les règles applicables en matière d’activité partielle pour la garde d’enfant 
 
Suite à la fermeture des établissements scolaires et des crèches, les salariés dans 
l’incapacité de télétravailler pourront demander à bénéficier de l’activité partielle pour garder 
leur enfant, s’ils sont parents d’un enfant de moins de 16 ans ou d’un enfant en situation de 
handicap, sans limite d’âge. Le salarié devra remettre à son employeur une attestation sur 
l’honneur indiquant qu’il est le seul des deux parents demandant à bénéficier de l’activité partielle 
au motif de la garde d’enfant. Les salariés bénéficieront alors d’une indemnisation à hauteur de 84% 
de leur rémunération nette ou de 100% pour les salariés au SMIC, avec 0 reste à charge pour les 
employeurs. 
 
 
 
« Depuis le début de la crise, nous avons fait le choix de protéger les emplois quoi qu’il en coûte 
grâce à l’activité partielle. Des millions de salariés ont pu en bénéficier ces derniers mois. Alors que 
notre pays doit à nouveau prendre des mesures de restriction sanitaire indispensables pour limiter 
la circulation du virus, nous continuerons de tout faire pour protéger les salariés et les entreprises », 
déclare Elisabeth Borne, ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion. 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

Contact presse : 

Ministère du Travail, de l'Emploi et de l'Insertion  

Cabinet d’Elisabeth Borne 

Tél : 01 49 55 32 21  

Mél : sec.presse.travail@cab.travail.gouv.fr 
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75007 PARIS 

 

  

 

 

 

 

Conformément à la loi informatique et libertés du 06/01/1978 (art.27) et au Règlement Général sur la Protection des 

Données (Règlement UE 2016/679) ou « RGPD », vous disposez d'un droit d'accès et de rectification des données vous 

concernant. Vous pouvez exercer vos droits en adressant un e-mail à l’adresse DDC-RGPD-CAB@ddc.social.gouv.fr. 

   

 

   
 

 
  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043306232
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043306239
mailto:sec.presse.travail@cab.travail.gouv.fr
mailto:DDC-RGPD-CAB@ddc.social.gouv.fr

